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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


O P I N ION 

de  FARGUES 

SUR  L’AMNISTIE. 
Séance  du  11  Fructidor,  an  IV. 


Heprésentans  du  Peuple, 


Je  ne  viens  point  combattre  la  résolution  que  vous 
avez  prise  de  consacrer  Pamnistie  prononcée  par  la  loi 
du  4 brumaire , en  Pétendant  à une  classe  de  citoyen# 
que  la  Convention  nationale  excepta  formellement.  Je 
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n’ai  non  plus  rien  à ajouter  aux  dissertations  lumineuses 
qui  ont  suffisamment  éclairé  la  religion  du  Conseil  dans 
cette  importante  question. 

Mais  je  viens  soumettre  à votre  sagesse  des  réflexions 
dont  j’ai  cru  devoir  vous  rendre  compte  pour  faire  dis- 
paroître  de  la  loi  du  3 brumaire  les  memes  vices  qui 
dégradoient  celle  du  4 , et  dont  vous  venez  de  faire 
justice. 

Je  n’examinerai  point  si  la  Convention  nationale  avoit 
le  droit  d’imposer  aux  citoyens  pour  l’exercice  des  fonc- 
tions publiques  d’autres  conditions  que  celles  qu’exige  la 
constitution  acceptée  par  le  peuple  français.  Mon  but 
unique  , quant  à présent , est  de  démontrer  que  s’il  é toit 
juste  d’étendre  les  bienfaits  de  l’amnistie  à tous  les  délits 
révolutionnaires  commis  antérieurement  à l’époque  de  la  loi 
du  4 brumaire , le  vol  et  l’assassinat  exceptés , il  seroit  sou- 
verainement injuste  de  ne  pas  reconnoître  que  tous  les 
citoyens  qui  profitent  du  bénéfice  rkde  la  loi  d’amnistie 
doivent  êlre  traités  uniformément , c’est-à-dire  , exclus 
jusqu’à  la  paix  générale  de  toute  fonction  publique. 

Je  vais  au  - devant  d’une  objection  qui  se  présenta 
d’elle-même,  par  rapport  à ceux  des  amnisliés qui,  forts 
de  la  pureté  de  leur  conscience  , répugner  oient  à entrer 
en  société  de  destins  avec  le  crime.  Vous  penserez  qu’il 
doit  leur  être  loisible  de  renoncer  au  bénéfice  de  la  loi 
d’amnistie  , tout  comme  de  se  présenter  devant  un  jury 
d’accusation  pour  prononcer  leur  culpabilité  ou  leur  in- 
nocence. J 'outrager  ois  la  pureté  des  sentimens  qui  ani- 
ment le  Conseil , si  je  soupçonnois  le  besoin  de  provo- 
quer sa  justice,  alors  qu’il  m’est  démontré  qu’il  est  si  bien 
disposé  à la  clémence. 

Qu’il  me  soit  permis  , citoyens  représentant , de  mettre 
sous  vos  yeux  le  tableau  fidèle  des  effets  désastreux 
qu’ont  produits  les  lois  des  3 et  4 brumaire.  Je  ne  par- 


3 

îerai  point  des  circonstances  critiques  dans  lesquelles  se 
trou  y oit  la  Convention  nationale  lorsque,  sur  le  rapport 
de  la  commission  des  cinq,  elle  décréta  la  loi  du  3 bru- 
maire ; je  ne  parlerai  point  non  plus  de  son  inconsti- 
tulionnalité  : je  m’impose  à cet  égard  le  plus  profond  si- 
lence, par  le  désir  d’ensevelir  dans  l’oubli  des  souvenirs 
propres  à rallumer  des  passions;  mais  dès  que  le  mo- 
ment de  réparer  les  écarts  d’une  prévention  funeste  à 
ia  patrie  est  arrivé  , je  dois  vous  dire  ma  pensée  toute 
entière. 

La  loi  du  3 brumaire,  entre  autres  dispositions,  ex- 
clut de  toute  fonction  publique  , jusqu’à  la  paix  géné- 
rale , tout  individu  qui  a été  porté  sur  une  liste  d’émi- 
gré, et  n’a  pas  obtenu  sa  radiation  définitive  ; les  pères 
fds  et  petits-fils , frères  et  beaux-frères  , les  allies  aux 
memes  degrés,  ainsi  que  les  oncles  et  les  neveux  des 
individus  compris  dans  la  liste  d’émigrés,  à moins  qu’il 
n’ait  été  membre  de  l’une  des  trois  Assemblées  natio- 
nales, qu’il  n’ait  rempli  depuis  l’époque  de  la  révolu- 
tion, sans  interruption  , des  fonctions  publiques  au  choix 
du  peuple , ou  qu’il  n’ait  obtenu  sa  radiation  définitive 
ou  celle  de  ses  parens  ou  alliés. 

Vous  ne  disconviendrez  point,  représentai , que  si 
cette  loi  a élagué  des  corps  administratifs  et  judiciaires  des 
hommes  qui,  placés  entre  le  sentiment  de  leurs  affections 
et  celles  du  devoir , ne  répondoient  point  à ia  confiance 
du  peuple , elle  Fa  aussi  privé  de  beaucoup  de  fonction- 
naires intègres  , dont  l’absence  s’est  d’autant  plus  vive- 
ment fait  sentir,  que  le  gouvernement,  souvent  trompé 
par  des  hommes  qui  ont  trahi  sa  confiance,  a compro- 
mis par  de  mauvais  choix  ia  tranquillité  de  plusieurs 
portions  de  la  République , notamment  du  Midi , et 
rouvert  des  plaies  qu’il  vous  est  réservé  de  cicatriser. 

Je  n’accuse  point  le  Directoire  de  tous  les  maux  oui 
sont  résultés  de  l’immoralité  de  beaucoup  de  ses  ageiis. 

À a 
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A peine  revêtu  de  la  puissance  exécutive  , il  s’est  vu 
dans  la  nécessité  de  pourvoir  à des  remplacerons.  Pressé 
par  les  circonstances,  sans  connoissance  de  la  plupart 
des  localités , obsédé  par  des  intrigans  qui  ont  abusé  de 
sa  position  , il  a souvent  nommé  des  hommes  qui  répu- 
gnent a la  conlianee  publique,  et  dont  l’existence  politi- 
que est  tout  à la  fois  un  outrage  à la  morale  et  une 
calamité  révoltante. 

La  brave  armée  des  Pyrénées  occidentales  et  les  neuf 
départemens  composant  son  arrondissement , ont  cté  té- 
moins des  forfaits  inouïs  commis  par  les  représentant 
Monetier  ( du  Puy  - de  - Dôme  ) , Dartigoeyte,  Pinet  et 
consorts  : vols,  assassinats , famine,  invention  de  conspi- 
rations pour  appaiser  la  soif  inextinguible  du  sang 
humain,. tels  sont  les  hauts  faits  de  ces  proconsuls  atroces 
durant  leur  longue  mission.  Les  Hautes  et  Basses- 
Pyrénées  et  les  Landes  sont  trois  départemens  qui  con- 
serveront long  - temps  le  souvenir  des  bêtes  féroces 
qui  les  ont  ravagés.  Encore  si  les  infortunés  et  paisibles 
habitans  de  ces  contrées  désolées  avoient  eu  à se  repro- 
cher , je  ne  dis  pas  des  crimes , mais  la  moindre  apa- 
thie dans  les  crises  qui  ont  menacé  la  liberté  et  l’inde- 
pendance  du  peuple  français,  j’excuserois  tous  les  excès 
qui  piendroient  leur  source  dans  un  enthousiasme  aussi 
respectable  : mais , loin  que  je  puisse  affaiblir  les  sensa- 
tions pénibles  que  vous  éprouvez  , il  est  de  mon  devoir 
de  déclarer  que  la  République  n’eut  pas  de  plus  zélés 
défenseurs,  ni  la  liberté  d’amis  plus  anciens  ni  plus 
fidèles  que  ceux  que  le  barbare  triumvirat  a osé  com- 
primer , égorger  au  nom  de  la  liberté. 

Qui  croira  maintenant  que  les  hommes  dont  je  viens 
de  vous  entretenir  remplissent  des  fonctions  publiques  ? 
que  beaucoup  d’autres  non  moins  criminels  exercent  de 
grands  pouvoirs , et  tiennent  les  citoyens  français  dans 
un  état  de  compression  capable,  au  moindre  évènement, 
de  les  faire  rentrer  dans  l’esclavage  que  le  9 thermidor 
anéantit? 
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Mais  si  cet  état  des  choses  est  fait  pour  alarmer,  votre 
énergie  me  rassure.  Fidèles  au  mandat  que  vous  avez 
reçu  du  peuple , vous  périrez  , j’en  ai  la  confiance  9 
plutôt  que  de  souffrir  qu'il  soit  porté  atteinte  à la  cons- 
titution de  1795.  Songez  cependant , citoyens  représen- 
tais, qu’il  importe  à son  maintien,  que  vous  devez  aux 
mânes  de  tant  d'innocentes  victimes  qui  s’indignent  de 
l'audace  de  leurs  bourreaux  , d’arracher  à ceux-ci  le 
masque  dont  le  gouvernement , contre  son  intention  et 
ses  vrais  intérêts , a couvert  les  forfaits  en  les  honorant 
de  sa  confiance.  Ne  vous  dissimulez  point  que  là  où  les 
victimes  sont  administrées  par  les  bourreaux  , là  où  les 
magistrats  sont  couverts  d’opprobres  et  d ignominie  , la 
loi  devient  insupportable , par  le  seul  fait  de  l’immora- 
lité et  de  la  scélératesse  de  celui  qui  en  est  l’organe. 
Malheur  à vous  si  vous  tolérez  plus  long-temps  que  la 
volonté  générale  soit  méconnue  ! malheur  à la  patrie 
si  le  crime  occupe  la  place  de  la  vertu  ! 

Cependant  l'humanité  et  la  saine  politique  exigent  que 
vous  ne  frappiez  pas  d’une  réprobation  éternelle  des 
hommes  que  le  délire  révolutionnaire  a conduits  à des 
fautes  ou  à des  crimes.  Laissez-leur  entrevoir  un  moyen 
de  retour  à J’estime  publique  ; qu'une  conduite  sage  et 
une  attitude  décente  durant  le  noviciat  politique  que  vous 
leur  imposerez  ramène  à la  patrie  des  hommes  qu'une 
sévérité  outrée  conduiroit  à l’endurcissement  : mais  ne 
souffrez  point , tant  que  vous  laisserez  subsister  la  loi 
du  5 brumaire  , que  la  seule  inscription  sur  une  liste 
d'émigrés  d’un  parent  très-éloigné  suffise  pour  priver  un 
bon  citoyen  de  l'exercice  de  fonctions  qu’il  tenojt  de  la 
confiance  publique,  tandis  que  d’un  autre  côté  les  crimes 
les  plus  atroces  obtiendroient  à ceux  qui  s’en  sont  rendus 
coupables  une  sorte  de  préférence  et  d’immunité  qui  ré- 
volte tous  les  amis  de  la  patrie. 

Je  demande  que  l'article  II  de  la  loi  du  3 brumaire 
soit  étendu  aux  amnistiés . et  en  conséquence  , que  nul 
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amnistié  ne  puisse,  jusqu’à  la  paix  générale  , exercer 
de  fonctions  publiques , sauf  dans  le  cas  où  , après  avoir 
tornieJlement  renoncé  au  bénéfice  de  l’amnistie , il  auroit 
ete  acquitté  par  un  jury  légalement  convoqué. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fructidor , an  IV. 


